
Déclaration liminaire du SE-Unsa 67  

CAPD du 16 juin 2026 

Monsieur le Directeur Académique, 

Mesdames et Messieurs les membres de la CAPD, 

Nous nous réunissons aujourd’hui, dans cette instance, pour examiner les recours concernant 

les refus de temps partiel ou de disponibilité, ainsi que les demandes de révision 

d’appréciation finale suite à un rendez-vous de carrière. 

Entrons de suite dans le vif du sujet. 

2022 : 49 refus de temps partiel / 12 recours      -    2023 : 60 refus de TP / 8 recours 

2024 : 60 refus de TP / 32 recours     -      2025 : 84 refus de TP / 41 recours 

2026 : certainement un nombre de refus en forte augmentation / de 60 à 80 recours / 59 

saisines 

Tous ces indicateurs ne constituent vraiment pas de bons signaux quant à une évolution 

positive des conditions de travail des enseignants du 1er degré dans le Bas-Rhin.  

Dans un registre similaire, il suffit de voir le déroulé chaotique de la procédure de demande de 

temps partiel cette année. 

Mars : RDV avec les IEN pour faire le point sur le refus de TP. En présentiel ou visio pour les 

chanceux, appels téléphoniques la plupart du temps, de la part de l’IEN ou bien, par la 

secrétaire dans certaines circonscriptions, voire aucun entretien pour les autres. Le verdict le 

plus fréquent fut un refus du temps partiel s’il était maintenu en l’état, avec ou sans contre-

propositions. Première étape contribuant à l’inquiétude des collègues. 

Semaine du 23 mars : coup de fil des IEN aux collègues remplaçants pour leur annoncer 

l’incompatibilité de leurs fonctions avec le TP. Simple erreur, annoncée le 27 mars en 

commission, seuls 34 supports étaient concernés parmi les innombrables demandes. Les coups 

de fil n’ont pas cessé pour autant, malgré une nouvelle intervention de notre part, et une 

nouvelle annonce le 9 avril, identique à la première. 2ème étape contribuant à l’inquiétude des 

collègues. 

6 mai : notification sur Colibris d’un nouveau rdv avec son IEN concernant la demande de 

temps partiel. Une erreur semble-t-il… 3ème étape contribuant à l’inquiétude des collègues. 

11 mai via Colibris : un message annonçant à la plupart des collègues : « votre demande de 

TP n’a pas été accordée ». Une erreur semble-t-il… un fichier joint avec une contre-

proposition aurait dû être visible par toutes et tous, mais ne l’a été par aucun. Imaginez l’état 

dans lequel se sont retrouvés certains collègues pouvant bénéficier d’un TP de droit, ou bien 

ceux qui avaient reçu une contre-proposition, mais qui n’apparaissaient pas. 4ème étape 

contribuant à l’inquiétude des collègues. 

D’autre part, que fait-on de la préconisation mentionnée dans la circulaire annonçant que les 

demandes de 75% sont à privilégier ? Pourquoi autant de contre-proposition à 80% ? 

Qu’est-il advenu de la procédure exacte exposée dans la circulaire : « En cas de refus 

d’autorisation d’exercer à temps partiel, les enseignants ou les enseignantes concernés(ées) 

seront reçus (es) par leur IEN afin d’en expliciter ce refus. Pour limiter les déplacements de 



chacun ou chacune, avec l’accord express écrit de l’agent ou de l’agente, cet entretien pourra 

s’effectuer par téléphone » ? 

D’une part, aucun refus officiel n’a été donné avant les fameux entretiens. Par téléphone, et 

avec un ultimatum souvent trop court pour se décider, les collègues se sont sentis pris au 

dépourvu, surtout quand on sait le caractère important que revêtent ces demandes. Un support 

écrit de refus semble être impératif. Un unique coup de fil ne peut être le seul canal, car il ne 

laisse aucune trace, alors qu’un écrit reste.  

Quant à l’accord express écrit de l’agent pour un entretien téléphonique, n’en parlons pas. Il 

n’en a jamais été question, et dans aucune circonscription. 

Tout cela s’apparente bien à de la maltraitance administrative, quand on sait que ces 

demandes sont bien souvent faites afin de pallier des situations de vie délicates.  

A ce propos, nos collègues se sentent poussés dans leurs retranchements, devant exposer au 

grand jour une partie de leur vie afin de bénéficier d’un temps partiel. Ils se mettent à nu, et 

pour ceux qui n’osent pas, leurs demandes n’ont que peu de chances d’aboutir. Voilà le 

sentiment ressenti par bon nombre d’entre eux. 

Ils sont parfois d’ailleurs conciliants, en acceptant d’augmenter leur quotité à 75%. Mais cela 

ne suffit toujours pas. Et pourtant, les efforts sont déjà conséquents. 

L’administration n’a rien à y gagner, de voir des collègues sous pression, plus en capacité 

d’assurer pleinement leurs fonctions. Nous sommes en plein dans les facteurs aggravant des 

RPS. Nous ne serions pas étonnés de voir une nette augmentation des TP thérapeutiques dès 

la rentrée prochaine, si les demandes de TP ne trouvaient pas de réponses humainement 

acceptables.  

Comment peut-on continuer à opposer des refus aux demandes de temps partiel et de 

disponibilité, parfois vitales pour l’équilibre personnel et professionnel, alors même que le 

gouvernement affiche comme priorité l’importance de la qualité de vie au travail comme 

un vecteur de l’attractivité du métier ? Qui plus est, un grand nombre de ces demandes sont 

appuyées par des spécialistes en la matière : médecine de prévention, assistantes sociales, 

médecins, psychiatres… Ne pas respecter leurs préconisations consister purement et 

simplement à la mise en danger de nos collègues. De notre côté, nous n’assumerons pas cela. 

Le ferez-vous ? 

La préoccupation de ces quelques mots était le temps partiel, mais ce n’est pas pour autant 

que le SE-Unsa en a oublié toutes les autres thématiques marquantes, comme les 

disponibilités et RDV de carrière. Et bien au-delà de ce qui nous réunit aujourd’hui, une 8ème 

année sans règlement intérieur de CAPD, un manque de formation continue choisie, 

notamment en matière d’évolution professionnelle, l’impact des MCS sur le mouvement, et 

j’en passe. 

Enfin, le SE-Unsa 67 demande que toutes les demandes de recours soient examinées avec 

attention, bienveillance et équité. Derrière chaque dossier, il y a des personnes, des histoires, 

des contextes qu’il faut entendre. 

Fidèles à nos valeurs et à nos convictions, nous continuerons à porter la voix de nos collègues, 

à défendre des choix humains, cohérents et respectueux. 

Nous vous remercions. 


